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Résumé 

À leur session commune tenue à Antalya (Turquie) en octobre 2011, le Comité du 
Bois de la CEE et la Commission européenne des forêts de la FAO ont demandé au 
secrétariat de rassembler d’autres contributions pour le Plan d’action relatif au secteur des 
forêts dans le contexte d’une économie verte en organisant une deuxième réunion des 
parties prenantes. Cette réunion a eu lieu en mars 2012 et le présent document décrit sa 
contribution. 

Le Comité est invité à examiner le présent document, à fournir des informations 
supplémentaires et à décider des mesures à prendre. En particulier, le Comité du bois 
souhaitera peut-être envisager l’une des options ci-après: 

• Poursuivre la révision du Plan d’action au cours d’une réunion qui sera organisée 
immédiatement avant ou immédiatement après la réunion du Groupe de travail 
mixte FAO/CEE sur les statistiques forestières et l’économie et la gestion de forêts 
en avril 2013; 

• Organiser une session spéciale du Comité du bois et de la Commission européenne 
des forêts en juin 2013 pour établir la version définitive du Plan d’action ainsi que le 
Programme de travail conjoint CEE/FAO. 
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 I. Introduction 

 A. Rappel et mandat 

1. Le Plan d’action relatif au secteur des forêts dans le contexte d’une économie verte a 
été élaboré sous les auspices du Comité du bois de la CEE et de la Commission européenne 
des forêts de la FAO à la suggestion de leurs bureaux. Il a été établi d’après les résultats 
d’une consultation ouverte avec les États membres et les parties prenantes, regroupés par le 
secrétariat et revus par une réunion des parties prenantes en mai 2011. 

2. À leur session commune tenue à Antalya (Turquie) en octobre 2011, la Commission 
et le Comité ont demandé au secrétariat de rassembler d’autres contributions au cours d’une 
deuxième réunion des parties prenantes qui a eu lieu le 26 mars 2012. Ils lui ont aussi 
demandé de présenter le Plan d’action révisé à la Conférence Rio+20 sur le développement 
durable en juin 2012. C’est ce qui fut fait lors d’une manifestation parallèle organisée à Rio 
de Janeiro le 22 juin 2012 sur le thème «Quelle est votre action prioritaire pour le secteur 
forestier dans une économie verte?». 

3. Enfin, la Commission et le Comité ont décidé de continuer d’affiner le Plan d’action 
afin d’en présenter une version définitive pour adoption à leur session commune de 
décembre 2013. 

 B. Qu’est-ce que le Plan d’action? 

4. Ce plan d’action décrit comment le secteur forestier de la région de la CEE devrait 
montrer la voie vers la nouvelle économie verte à l’échelle mondiale. Il définit une vision 
globale, des stratégies et un certain nombre de domaines d’activité. Pour chacun de ces 
domaines, il propose des mesures particulières et indique les acteurs qui pourraient aider à 
atteindre les objectifs fixés. 

5. Le Plan d’action reflète les opinions émises par les participants au cours du 
processus mais ne constitue pas un engagement contraignant pour tel ou tel participant. 

 C. Portée et définitions 

6. Le Plan d’action concerne le secteur forestier dans toute la région de la CEE 
− Europe, y compris la Russie, et l’Amérique du Nord − mais ne précise pas comment les 
pays de la région peuvent contribuer à résoudre les problèmes qui se posent à l’échelle 
mondiale, en particulier celui de la déforestation dans les régions tropicales. 

7. Aux fins du Plan d’action, le secteur forestier comprend la gestion de toutes les 
fonctions de la forêt ainsi que l’offre, la consommation et les échanges commerciaux de 
produits et de services forestiers. Il est compatible avec l’ensemble paneuropéen de critères 
et d’indicateurs d’une gestion durable de la forêt. 

8. D’après le PNUE, l’économie verte est celle qui apporte une amélioration du bien-
être humain et de l’équité sociale tout en réduisant sensiblement les risques 
environnementaux et la pénurie de ressources. En termes simples, on peut dire que 
l’économie verte est caractérisée par une faible intensité de carbone, une bonne utilisation 
des ressources et une société sans exclusion. 

9. Ainsi, le secteur forestier dans le contexte d’une économie verte est donc un 
secteur qui facilite l’émergence de l’économie verte en améliorant les conditions de vie de 



ECE/TIM/2012/10 

GE.12-23304 3 

la population et l’équité sociale tout en réduisant de manière significative les risques pour 
l’environnement et la pénurie de ressources. Par chaque aspect de ses activités, il réduit ses 
émissions de carbone, utilise efficacement ses ressources et favorise l’intégration sociale.  

 D. Vision 

10. Dans une économie verte, le secteur forestier apporte une contribution maximale au 
bien-être de l’homme, par l’offre de biens et de services forestiers commercialisés et non 
commercialisés et la création de revenus et de moyens de subsistance, tout en maintenant et 
en développant les services rendus par les écosystèmes forestiers, sur une base durable, 
dans le contexte de l’évolution du climat. 

11. Le secteur forestier protège les intérêts de toutes les parties prenantes, y compris des 
peuples autochtones qui dépendent de la forêt et la main-d’œuvre forestière, utilise toutes 
les ressources de manière rationnelle et économique et contribue à l’atténuation des 
changements climatiques par le piégeage du carbone et la substitution. 

12. Les systèmes de gestion du secteur forestier tiennent pleinement compte de tous les 
services rendus par les écosystèmes forestiers en rétribuant les fournisseurs chaque fois que 
c’est possible. Les progrès sont suivis de manière transparente et les politiques adaptées de 
manière à atteindre les objectifs décidés d’un commun accord. Le secteur forestier applique 
les enseignements tirés d’autres parties de la nouvelle économie verte et procède à des 
échanges d’expérience avec eux, pour le bénéfice de tous. 

 E. Stratégies applicables au secteur forestier de la région de la CEE 
dans le contexte de la nouvelle économie verte 

13. En 2020, le secteur forestier de la région de la CEE met en œuvre toutes les 
stratégies suivantes: 

• Il utilise toutes ses ressources, en particulier celles qui proviennent de la forêt, avec 
mesure et économie, en réduisant, en récupérant, en réutilisant et en recyclant les 
déchets dans toute la mesure possible. Il consomme uniquement le bois provenant de 
forêts dont on est certain qu’elle est sont gérées de manière durable; 

• Il contribue à l’atténuation des changements climatiques en piégeant le carbone dans 
les forêts et les produits forestiers et en remplaçant les produits et combustibles non 
renouvelables par des produits et combustibles renouvelables dérivés du bois; 

• Il forme sa main-d’œuvre et en prend soin, en lui faisant acquérir les compétences 
nécessaires et en améliorant sensiblement la sécurité et la santé des travailleurs; 

• Il tient pleinement compte de tous les coûts externes lors de la formulation des 
politiques, introduisant lorsque c’est possible le paiement des services rendus par les 
écosystèmes forestiers; 

• Il fonde sa gestion sur la prise de décisions en fonction de données factuelles et sur 
le suivi transparent des progrès vers une gestion durable des forêts. 

 F. Objectif global du Plan d’action 

14. Le secteur forestier dans la région de la CEE contribue le plus possible à 
l’émergence d’une économie verte en améliorant le bien-être de l’homme et l’équité sociale 
tout en réduisant sensiblement les risques pour l’environnement et la pénurie de ressources. 
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Par chaque aspect de ces activités, il réduit ses émissions de carbone, utilise efficacement 
ses ressources et favorise l’intégration sociale. 

 G. Que fait le Plan d’action? 

1) Il définit comment le secteur forestier de la région de la CEE devrait 
contribuer à l’émergence d’une économie verte et suit les progrès réalisés à 
cet égard. 

2) Il encourage l’échange et la mise en œuvre de bonnes pratiques concernant 
l’économie verte. 

3) Il encourage l’élaboration et l’application de politiques forestières qui 
permettent d’atteindre les objectifs, qui utilisent efficacement les ressources 
et qui soient équitables dans le traitement de tous les intervenants du secteur 
ou extérieurs au secteur. 

4) Il fait connaître aux responsables, à l’ensemble du public et aux décideurs 
d’autres secteurs le potentiel du secteur forestier de la région de la CEE. 

 H. Mise en œuvre du Plan d’action 

15. Le Plan d’action propose une série d’objectifs pour le secteur forestier de la région 
de la CEE ainsi que des mesures pour atteindre ces objectifs, qui seraient mis en œuvre par 
les organisations internationales, les gouvernements des États membres, le secteur privé, la 
société civile et d’autres parties prenantes. 

16. Le Plan d’action n’est pas un programme de travail pour ces organes; il présente des 
mesures que devront appliquer tous les participants, y compris les gouvernements, les 
instituts de recherche, le secteur privé, la société civile et les organisations internationales, 
gouvernementales et non gouvernementales. Les «mesures envisageables» ne sont pas 
affectées à telle ou telle organisation ou partie prenante: un grand nombre d’entre elles 
seront sans doute mises en œuvre dans le cadre de partenariats ad hoc et il pourrait être 
nécessaire de recenser les partenaires appropriés pour chacune d’elles. Il s’agit d’inciter à 
l’action et de fournir à de nombreuses organisations la base qui leur permettra d’axer leurs 
plans et leurs activités sur les forêts dans le contexte d’une économie verte. Un astérisque 
(*) dans le Plan d’action indique que la mesure a été considérée comme prioritaire lors de la 
deuxième réunion des parties prenantes. 

17. Le Comité du bois de la CEE et la Commission européenne des forêts de la FAO 
invitent leurs gouvernements membres ainsi que les organisations internationales 
partenaires concernées à examiner comment ils peuvent contribuer à la mise en œuvre du 
Plan d’action. De leur côté, le Comité et la Commission inscriront les mesures pertinentes 
identifiées par le Plan d’action dans leur propre programme de travail pour 2014-2017, à 
leur session commune en décembre 2013. 

 II. Le Plan d’action relatif au secteur forestier dans le contexte 
d’une économie verte 

18. Le Plan d’action comprend cinq piliers avec leurs domaines d’activité respectifs: 
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 A. Production et consommation durables de produits forestiers 

• Stratégie pour la production, la consommation et le commerce durables des produits 
forestiers. 

• Certification et étiquetage de la gestion durable des forêts et autres normes 
concernant la gestion durable des forêts. 

• Pratiques de passation des marchés, publics et privés. 

• Mobilisation des ressources en bois et augmentation de l’offre de bois durable 
potentielle. 

• Innovation en matière de gestion des forêts et de production et d’utilisation des 
produits forestiers. 

• Évaluation du cycle de vie. 

• Politiques et normes applicables à la construction écologique. 

 B. Un secteur forestier à faible émission de carbone 

• Stratégie pour le secteur forestier à faible émission de carbone. 

• Substitution des matériaux et de l’énergie non renouvelables. 

• Production et utilisation efficace du bois: élimination des déchets de la forêt au 
consommateur. 

• Adaptation de la forêt à l’évolution du climat. 

• Piégeage et stockage du carbone. 

 C. Des emplois verts décents dans le secteur forestier 

• Stratégie pour des emplois verts décents dans le secteur forestier. 

• Une main-d’œuvre qualifiée. 

• Sécurité et santé de la main-d’œuvre forestière. 

• Exploitation forestière. 

• Incidences socioéconomiques des politiques relatives à l’économie verte. 

 D. Estimation et paiement des services rendus par les écosystèmes 
forestiers 

• Stratégie d’estimation et de paiement des services rendus par les écosystèmes 
forestiers. 

• Estimation des services rendus par les écosystèmes forestiers. 

• Paiement des services rendus par les écosystèmes forestiers: passer de la théorie à la 
pratique. 

• Les forêts et la santé de l’homme. 
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 E. Contrôle et gestion du secteur forestier dans le contexte 
d’une économie verte 

• Stratégie de contrôle et de gestion du secteur forestier dans le contexte d’une 
économie verte. 

• Application et amélioration des critères et indicateurs de la gestion durable des 
forêts. 

• Évaluation de la gestion durable des forêts dans la région. 

• Moyens d’action et cadres institutionnels pour le secteur forestier dans une 
économie verte. 

• Communication et promotion concernant la gestion durable des forêts et l’économie 
verte. 

• Communication et sensibilisation, coopération et coordination concernant d’autres 
parties de l’économie verte. 

  Pilier A: Production et consommation durables des produits forestiers 

  Objectif: Modes de production, de consommation et d’échange des produits forestiers 
qui sont véritablement durables. 

  Mesures envisageables Acteurs possibles 

A.0 Objectif: Élaborer et faire connaître des stratégies réalistes et ambitieuses en 
faveur des modes durables de production, de consommation et d’échange des 
produits forestiers. 

A.0.1  Élaborer des stratégies en faveur de la production et de 
la consommation durables dans le contexte de 
l’économie verte, y compris, mais pas seulement, des 
produits forestiers. 

Gouvernements et 
secteur privé, 
associations de 
consommateurs  

A.0.2  Examiner les difficultés et les atouts des modes 
durables de consommation des produits forestiers (par 
exemple dans le cadre d’une conférence de haut 
niveau). 

CEE/FAO, parties 
prenantes 

A.0.3  Promouvoir l’utilisation de produits forestiers durables 
(solides, reconstitués, fibres, produits de 
bioraffineries) dans tous les secteurs. 

Secteur privé, 
parties prenantes, 
gouvernements, 
Réseau de 
spécialistes de la 
communication  

A.0.4  Veiller à ce que le secteur forestier soit 
convenablement représenté dans toutes les instances 
internationales sur la consommation et la production 
durables. 

Toutes les 
organisations 
internationales, 
gouvernements, 
parties prenantes 
travaillant dans le 
domaine des forêts 
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  Mesures envisageables Acteurs possibles 

A.1 Objectif: Faire en sorte que les consommateurs soient pleinement et 
correctement informés de l’origine durable des produits forestiers qu’ils 
achètent, et que les systèmes de certification et d’étiquetage encouragent 
l’utilisation rationnelle et durable du bois et des produits forestiers. 

A.1.1  Maintenir un suivi des progrès en matière de 
certification et d’étiquetage, de préférence par une 
analyse plus poussée de l’incidence de la certification 
et de l’étiquetage. 

CEE/FAO, UE, 
systèmes de 
certification, 
scientifiques 

A.1.2  Examiner les plans directeurs relatifs aux systèmes 
unifiés d’étiquetage et de certification des produits 
forestiers. 

CEE/FAO, parties 
prenantes, y 
compris systèmes 
de certification, 
UE, 
gouvernements, 
parties 
prenantes/secteur 
privé 

A.1.3  Évaluer les risques et avantages de l’introduction 
d’arbres génétiquement modifiés dans la gestion 
durable des forêts et encourager un dialogue public sur 
la question. 

Scientifiques, 
parties prenantes, 
gouvernements 

A.1.4  Continuer d’élaborer des normes nationales pour 
plusieurs systèmes de certification*. 

Gouvernements, 
systèmes de 
certification, 
propriétaires de 
forêts, parties 
prenantes 

A.1.5  Passer en revue l’expérience acquise par les parties 
prenantes en matière de certification: A-t-elle modifié 
les pratiques sylvicoles? Les coûts sont-ils 
supportables? A-t-elle ouvert de nouveaux marchés ou 
développé les marchés existants? 

Scientifiques, 
systèmes de 
certification, 
propriétaires de 
forêts, CEE/FAO 

A.2 Objectif: Aider les acheteurs publics et privés de produits forestiers à élaborer 
et à appliquer des règles de passation des marchés qui encouragent 
les pratiques durables. 

A.2.1  Établir un lien entre l’élaboration de politiques de 
passation des marchés et la législation et les pratiques 
existantes en matière de consommation et de 
production durables (par rapport aux normes 
internationales). 

UE et autres 
organismes 
responsables de 
la passation des 
marchés, systèmes 
de certification 
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  Mesures envisageables Acteurs possibles 

A.2.2  Harmoniser les politiques et pratiques de passation des 
marchés publics et privés afin de faire en sorte que le 
souci de la durabilité soit suffisamment pris en 
considération et qu’il ne pénalise pas les produits 
forestiers*. 

Organismes 
chargés de la 
passation des 
marchés publics, 
CEE/FAO, UE, 
gouvernements, 
secteur privé et 
associations de 
consommateurs 

A.3 Objectif: Faire en sorte que l’offre de bois des forêts de la région soit 
suffisante pour satisfaire, sur une base durable, les besoins de la société 
en matières premières et sources d’énergie renouvelables. 

A.3.1  Appliquer les recommandations de l’étude intitulée 
«Good practice guidance on sustainable mobilisation 
of wood in Europe (2009)» (Guide des bonnes 
pratiques pour la mobilisation durable du bois en 
Europe) et suivre les progrès de cette application. 

Gouvernements, 
secteur privé, 
propriétaires de 
forêts, parties 
prenantes. Pour 
le suivi CEE/FAO, 
IFE 

A.3.2  Réaliser des études nationales sur les possibilités 
d’améliorer l’offre de bois durable potentielle*. 

CEE/FAO, 
gouvernements et 
parties prenantes 
concernées 

A.3.3  Lancer des recherches sur les facteurs sociaux et 
économiques déterminant l’offre de bois, par exemple 
les motivations et les valeurs des propriétaires de 
forêts non traditionnelles, les courbes de production 
pour les extractions de bois. 

IIASA, IFE, Metla 

A.3.4  Investir dans les infrastructures en vue de la 
mobilisation. 

Gouvernements, 
secteur privé, 
propriétaires de 
forêts 

A.4 Objectif: Promouvoir l’innovation en matière de gestion des forêts et de 
production et d’utilisation des produits forestiers afin que le secteur forestier 
devienne un fournisseur concurrentiel de biens et de services renouvelables, 
produits par des méthodes durables. 

A.4.1  Présenter les utilisations novatrices du bois et des 
forêts, par exemple lors de manifestations régulières et 
sur les marchés. 

Secteur privé 

A.4.2  Évaluer le potentiel et l’incidence des bioraffineries. FTP, secteur privé, 
CEE/FAO 
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  Mesures envisageables Acteurs possibles 

A.4.3  Examiner et promouvoir les innovations destinées à 
améliorer l’efficacité de l’utilisation des matériaux 
dans la transformation et le traitement des produits 
forestiers, ainsi que la compétitivité du secteur*. 

CEE/FAO 

A.4.4  Créer les conditions et définir les méthodes 
susceptibles d’encourager l’innovation (politiques, 
conditions cadres et modifications des 
comportements). 

Gouvernements, 
parties prenantes, 
industrie forestière 
et parties prenantes 
concernées 

A.5 Objectif: Promouvoir les données de l’analyse du cycle de vie fondées sur des 
normes internationalement reconnues pour tous les matériaux à tous les stades 
de la transformation, de l’utilisation et du recyclage, afin de faciliter la prise 
de décisions à tous les niveaux. 

A.5.1  Présenter et examiner les résultats de l’analyse du 
cycle de vie: Confirment-ils que les produits forestiers 
en règle générale émettent moins de carbone que leurs 
concurrents? Si tel est le cas, quelles sont les 
conséquences pour la politique forestière? (Forum de 
décision)*. 

CEE/FAO, 
spécialistes LCA, 
parties prenantes  

A.5.2  Promouvoir la mise au point et l’utilisation de moyens 
d’évaluation fondés sur la LCA qui ne se bornent pas à 
mesurer et à indiquer l’empreinte 
carbone/énergie/pollution des produits, mais qui 
évaluent aussi l’effet exercé par ces produits durant 
leur cycle de vie, sur la biodiversité, la santé humaine, 
la main-d’œuvre et d’autres facteurs sociaux. 

Spécialistes LCA, 
parties prenantes, 
ISO, 
PNUE/SETAC 

A.5.3  Participer à la prise de décisions stratégiques LCA, par 
exemple en veillant à ce que le secteur forestier soit 
représenté au sein du programme PNUE/SETAC 
d’inventaire du cycle de vie. 

Gouvernements, 
secteur privé 

A.5.4  Promouvoir la formulation et l’utilisation de mentions 
concernant l’environnement sur les étiquettes. 

Gouvernements, 
parties prenantes 

A.5.5  Utiliser l’analyse du cycle de vie conformément aux 
normes ISO pour évaluer l’ensemble des options, et 
tenir compte des résultats dans la prise de décisions*. 

Gouvernements, 
secteur privé et 
société civile 

A.6 Objectif: Contribuer à l’élaboration de normes de construction écologique et 
promouvoir le traitement équitable de tous les matériaux en termes de 
durabilité. 

A.6.1  Participer activement à la réflexion stratégique sur la 
construction écologique, notamment en adhérant au 
Comité directeur de l’Initiative pour des constructions 
et des bâtiments durables (SBCI) et à son Comité 
consultatif technique sur les matériaux. 

Secteur privé, 
parties prenantes 
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  Mesures envisageables Acteurs possibles 

A.6.2  Créer une équipe spéciale chargée de suivre et 
d’analyser les faits nouveaux en matière de 
construction écologique, afin de porter les tendances et 
questions importantes (par exemple allégation de 
traitement inéquitable des produits forestiers) à 
l’attention des décideurs, et déterminer si les codes de 
construction, les normes et les programmes 
écologiques constituent des obstacles aux échanges 
commerciaux de produits forestiers*. 

CEE/FAO, IFE, 
gouvernements, 
organisations du 
secteur privé 

A.6.3  Étudier s’il serait souhaitable d’inclure dans les 
normes de construction écologique l’empreinte 
carbone des matériaux de construction ainsi que les 
caractéristiques de l’utilisation du bâtiment. Faire 
connaître les conclusions de cette étude. 

Instituts 
technologiques 
(FCBA, etc.) 

A.6.4  Informer les parties prenantes du secteur forestier et 
d’autres secteurs de l’évolution de la construction 
écologique, notamment dans la mesure où elle 
concerne les produits forestiers. 

CEE/FAO, FCN 

A.6.5  Encourager la mise au point et l’application au niveau 
national de normes de construction écologique qui 
traitent tous les matériaux de manière équitable*. 

Administrations 
nationales et 
infranationales et 
parties prenantes 
concernées 

A.7 Objectif: Faire en sorte que seuls les produits forestiers produits légalement et 
de manière durable soient proposés sur le marché. 

A.7.1  Échanger les expériences nationales en matière de 
réglementation de l’exploitation illicite. 

CEE/FAO, TTF, 
IFE-FLEGT 

A.7.2  Analyser et contrôler les conséquences à long terme de 
la loi Lacey aux États-Unis et de la réglementation du 
commerce du bois dans l’UE sur le secteur (à 
l’intérieur et à l’extérieur de la région), avec la 
participation d’autres régions*. 

IFE, UE, CEE-TC, 
FNUF, tous les 
pays membres de 
la CEE 

  Pilier B. Le secteur forestier à faible émission de carbone 

  Objectif: Le secteur forestier contribue le mieux possible à l’atténuation 
des changements climatiques (piégeage, stockage et substitution) 
et à l’adaptation à leurs effets. 

  Mesures envisageables Acteurs possibles 

B.0 Objectif: Mettre au point et faire connaître des stratégies ambitieuses et 
réalistes applicables au secteur forestier à faible émission de carbone. 

B.0.1  Analyser le nouveau régime relatif aux changements 
climatiques du point de vue du secteur forestier afin de 
s’assurer que la réponse du secteur est équilibrée 

CEE/FAO, IFE 
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  Mesures envisageables Acteurs possibles 

(notamment entre piégeage et remplacement) et 
compatible avec les autres aspects de la gestion 
durable des forêts. 

B.0.2  Passer en revue les stratégies nationales d’atténuation 
des changements climatiques et d’adaptation à leurs 
effets afin de faire en sorte que le secteur forestier joue 
un rôle optimal, en assurant un bon équilibre entre 
piégeage du carbone et remplacement des 
combustibles et de matériaux non renouvelables. De 
même, veiller à ce que les programmes nationaux 
relatifs à la forêt traitent de manière appropriée les 
questions liées aux changements climatiques et à ce 
que les deux domaines de décision (stratégies 
nationales en matière de changements climatiques et 
programmes forestiers nationaux) restent cohérents. 

Gouvernements 

B.0.3  Étudier l’incidence du nouveau système de 
comptabilité du carbone sur le commerce international 
du bois et des produits forestiers*. 

IFE, UE, CEE-TC, 
FCCC, tous les 
pays membres de 
la CEE 

B.1 Objectif: Encourager la réduction des émissions de gaz à effet de serre en 
remplaçant les matériaux et l’énergie non renouvelables par du bois provenant 
de sources renouvelables. 

B.1.1  Recenser, par l’analyse du cycle de vie, les marchés 
sur lesquels l’utilisation de produits forestiers à la 
place d’autres produits entraînerait une réduction 
sensible des émissions de carbone. (Par exemple 
logements à faible émission de carbone). Promouvoir 
cette analyse, en coopération avec le secteur privé. 

IFE, FTP, milieux 
LCA, secteur privé, 
Réseau de 
spécialistes de la 
communication  

B.1.2  Continuer à suivre les faits nouveaux relatifs à 
l’énergie provenant du bois (offre et échanges), les 
comparer aux objectifs, placer la demande d’énergie 
provenant du bois dans le contexte de l’évolution et du 
potentiel global du secteur forestier. 

CEE/FAO (Étude 
sur les 
perspectives) 

B.1.3  Fournir des lignes directrices et des recommandations 
concernant l’élaboration de plans d’action nationaux 
pour l’efficacité énergétique et l’efficacité des 
matériaux dans les bâtiments (pas seulement pour les 
produits forestiers), compte tenu de l’évolution de la 
législation de l’UE. 

UE, CEE/FAO 

B.1.4  Promouvoir l’utilisation du bois dans la construction*. 
Comparer l’expérience acquise dans les pays pour ce 
qui est de l’utilisation de références, de critères et de 
cadres juridiques différents. Définir des cibles pour 
l’utilisation du bois dans la construction. 

Administrations 
nationales, 
associations 
professionnelles 
d’architectes et 
d’urbanistes et 
industrie forestière, 
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organes 
internationaux de 
normalisation 

B.1.5  Incorporer dans tous les produits et les combustibles le 
coût dû au fait qu’ils ne sont pas renouvelables afin 
d’encourager l’utilisation croissante de matériaux et de 
sources d’énergie renouvelables, y compris du bois*. 

Scientifiques, 
décideurs, secteur 
privé et acteurs du 
marché 

B.1.6  Élaborer une stratégie de communication visant à 
promouvoir l’utilisation du bois pour contribuer à 
l’atténuation des changements climatiques. 

Réseau de 
spécialistes de la 
communication 

B.1.7  Favoriser l’utilisation d’énergies et de matériaux à 
faible émission de carbone par rapport aux autres 
options non renouvelables et à forte émission de 
carbone. 

PNUE, CEE/FAO, 
Réseau de 
spécialistes de la 
communication 

B.1.8  Promouvoir la mobilisation des ressources en bois en 
améliorant le fonctionnement du marché de l’énergie 
provenant du bois. 

CEE/FAO, 
responsables 
nationaux de la 
politique forestière 

B.2 Objectif: Promouvoir les moyens les plus efficaces de production et 
d’utilisation de la matière première bois, notamment en faisant en sorte que 
les produits forestiers soient utilisés, réutilisés et recyclés, et utilisés comme 
source d’énergie après seulement que d’autres emplois aient été envisagés, 
et en maintenant un équilibre optimal des produits affectés à ces filières. 

B.2.1  Analyser les avantages et les inconvénients de 
l’utilisation du bois «en cascade». 

CEE/FAO, IFE, 
spécialistes LCA 

B.2.2  Mettre au point des technologies pour accroître 
l’efficacité et la rentabilité de la production d’énergies 
renouvelables à partir du bois tout en réduisant les 
effets sur l’environnement, ou améliorer les 
technologies existantes*. 

Acteurs nationaux: 
secteur privé en 
coopération avec 
les chercheurs; 
acteurs 
internationaux: 
programmes de 
financement 

B.2.3  Mener des recherches sur le potentiel et l’utilisation de 
produits dérivés de matériaux écologiques1, y compris 
le biochar2. 

IUFRO 

  

 1 Produit commercial ou industriel (autre que ceux destinés à l’alimentation de l’homme ou des 
animaux) composé, en totalité ou pour une part importante, de produits biologiques ou de matériaux 
agricoles ménagers renouvelables (y compris des végétaux, animaux et marins) ou des matériaux 
d’origine forestière ou une matière première intermédiaire (Secretary of Agriculture des États-Unis). 
Exemples de ressources agricoles qui composent de nombreux produits dérivés de matériaux 
écologiques: soja, maïs, kenaf, lin, jute et de nombreux autres types de culture qui sont récoltés. Les 
utilisations actuelles de ces ressources agricoles génèrent des produits tels que l’éthanol (à base de 
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B.2.4  Trouver des utilisations productives pour le bois de 
protection des paysages3 et les produits ligneux 
récupérés, y compris l’examen des conditions 
générales nécessaires à leur développement. 

Acteurs nationaux: 
autorités locales 

B.2.5  Éviter partout où c’est possible que la décharge soit la 
destination finale des déchets de bois et de papier. 

Ministères de 
l’environnement, 
secteur privé 

B.2.6  Encourager l’utilisation locale, décentralisée et à haute 
efficacité de l’énergie provenant du bois, le cas 
échéant. 

Responsables 
de la politique 
énergétique, 
secteur privé 

B.3 Objectif: Améliorer la capacité du secteur forestier à s’adapter aux 
changements climatiques et à gérer les risques liés à l’évolution du climat. 

B.3.1  Réunir les scientifiques et les décideurs, par exemple 
dans le cadre d’une conférence sur l’adaptation des 
forêts et de la gestion des forêts aux changements 
climatiques dans la région de la CEE, afin d’examiner 
les progrès réalisés depuis la Conférence mondiale qui 
s’est tenue en 2008 sur le même sujet. 

IUFRO, CEE/FAO 

B.3.2  Encourager la coopération internationale et l’échange 
d’expériences sur l’élaboration de régimes de gestion 
adaptative particuliers*. 

CEE/FAO, FAO, 
IFE, IUFRO 

B.3.3  Faire exécuter des recherches sur l’évolution de 
la demande de biens et de services forestiers due 
directement ou indirectement à l’évolution du climat. 

IFE, EUSTAFOR, 
CEPF 

B.3.4  Améliorer la surveillance et la détection précoce des 
parasites et maladies des forêts dans la région grâce à 
une coopération internationale renforcée. 

FAO, IUFRO, 
Convention 
internationale pour 
la protection des 
végétaux 

B.3.5  Maintenir et renforcer les systèmes de surveillance et 
de gestion des feux. 

FAO, Observatoire 
mondial des 
incendies, UE, 
SIBC, organismes 
nationaux de 
gestion des feux 

  

maïs), les bougies de soja, les lubrifiants à base de soja, le papier de bureau à base de kenaf et les 
bioplastiques pour n’en nommer que quelques-uns (Wikipedia).  

 2 Charbon, quand il est utilisé à des fins particulières, notamment pour l’amendement des sols. 
 3 Le bois de protection des paysages est du bois provenant de sources non forestières, y compris: 

opérations d’entretien; taille des arbres dans le secteur horticole; autres activités paysagères ou 
arboricoles dans les parcs; cimetières, etc.; arbres poussant le long des routes et des bourrelets de 
niveau, des voies de chemin de fer et des voies navigables et des jardins (EUwood). Les résidus 
industriels et le bois récupéré en aval de la consommation ne sont pas inclus. 
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B.3.6  Faire exécuter des recherches sur la résistance des 
forêts (par exemple aux parasites, aux tempêtes, aux 
incendies) en relation avec les effets des changements 
climatiques sur ces «phénomènes». 

IUFRO, IFE, 
chercheurs 

B.3.7  Élaborer des stratégies pour que les forêts soient 
utilisées comme un instrument d’adaptation de la 
société et de l’environnement aux changements 
climatiques. 

Gouvernements, 
chercheurs 

B.3.8  Améliorer et appliquer des stratégies d’adaptation et 
de gestion du risque pour les forêts, à l’échelle 
nationale et par type de forêt ou région*. 

Gouvernements, 
autorités 
forestières, 
propriétaires privés 
de forêts et instituts 
de recherche, 
secteur de 
l’assurance 

B.4 Objectif: Promouvoir le piégeage et le stockage du carbone dans 
les écosystèmes forestiers et les produits ligneux récoltés. 

B.4.1  Contribuer à la mise en place d’un régime applicable 
aux changements climatiques qui incite de manière 
appropriée à maintenir ou à accroître les stocks de 
carbone dans l’écosystème forestier (y compris le 
carbone du sol) et les produits ligneux récoltés tout en 
évitant des effets nocifs pour l’environnement. 

Négociateurs en 
matière de 
changements 
climatiques, 
secteur privé, 
analystes et 
décideurs du 
secteur forestier 

B.4.2  Améliorer la surveillance des stocks de carbone dans 
les forêts et les produits ligneux récoltés, par exemple 
en procédant à des inventaires nationaux de gaz à effet 
de serre combinés avec les inventaires des forêts, ou 
en améliorant les inventaires existants. 

CIPV, FRA, 
CEE/FAO, 
inventaires 
forestiers 
nationaux 

B.4.3  Analyser comment les systèmes de traçabilité des 
produits forestiers peuvent contribuer au contrôle des 
produits ligneux récoltés et inciter à développer cette 
méthode, éventuellement avec la coopération des 
organismes de certification*. 

CEE/FAO, la FAO 
convoquant les 
acteurs du secteur 
privé avec les 
responsables, 
systèmes de 
certification 

B.4.4  Se renseigner sur les opinions et les besoins des 
consommateurs en ce qui concerne l’utilisation accrue 
de produits ligneux à longue durée de vie. 

Scientifiques 

B.4.5  Améliorer les connaissances sur le carbone dans 
les produits ligneux (comptabilité, flux, conséquences 
du nouveau régime applicable aux changements 
climatiques). 

IFE, VTT, vTI 
de Hambourg 
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B.4.6  Créer des cadres nationaux juridiques et institutionnels 
qui permettent aux propriétaires de forêts et à 
l’industrie forestière de recevoir des contributions pour 
le piégeage et le stockage du carbone. 

Responsables 
du secteur 

B.4.7  Incorporer des incitations au piégeage et au stockage 
du carbone dans la planification et l’exploitation (pour 
les propriétaires de forêts et l’industrie forestière). 

Responsables dans 
le domaine des 
changements 
climatiques et celui 
du secteur forestier 

B.4.8  Analyser l’influence sur les niveaux de récolte 
nationaux et locaux et les objectifs sylvicoles du 
régime actuel et des possibles régimes futurs des 
changements climatiques. 

IUFRO, IFE 

B.4.9  Améliorer la gestion des forêts afin d’optimiser le 
piégeage et le stockage du carbone tout en assurant la 
durabilité et la polyvalence des forêts à tous les 
niveaux*. 

Autorités 
forestières 
nationales/ 
régionales, 
propriétaires 
fonciers et 
chercheurs 

  Pilier C.  Des emplois verts décents dans le secteur forestier 

  Objectif: La main-d’œuvre est en mesure d’assurer la gestion durable des forêts 
et le secteur forestier aide à atteindre les objectifs sociaux de l’économie verte 
en fournissant des emplois décents. 

  Mesures envisageables Acteurs possibles 

C.O Objectif: Élaborer et faire connaître des stratégies ambitieuses et réalistes 
pour fournir des emplois verts décents dans le secteur forestier. 

C.0.1  Examiner les questions relatives à la main-d’œuvre 
dans le secteur forestier afin de recommander des 
priorités et de faire connaître leur importance y 
compris par le biais de larges consultations avec les 
parties prenantes. 

CEE/FAO, OIT, 
partenaires 
sociaux, ONG et 
chercheurs 

C.1 Objectif: Veiller à ce que la main-d’œuvre possède les compétences 
nécessaires pour s’acquitter des tâches de plus en plus complexes liées à la 
gestion durable des forêts. 

C.1.1  Améliorer la surveillance et l’analyse de la main-
d’œuvre du secteur forestier en commençant par 
actualiser l’étude CEE/FAO/OIT sur les compétences 

et la formation professionnelles4, *. 

CEE/FAO, OIT, 
Joint Expert 
Network to 
implement SFM 

  

 4 Skills and Training in Forestry-Results of a Survey of ECE Member Countries. Genève: Comité mixte 
FAO/ECE/OIT de la technologie, de la gestion et de la formation forestières, 1996. 
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with stakeholders 
(ENFE) 

C.1.2  Débattre au niveau des décideurs des principales 
menaces qui pèsent sur la durabilité de la main-
d’œuvre et examiner les mesures qui pourraient être 
prises. Inclure des sessions régulières sur «les 
nouveaux emplois forestiers dans l’économie verte» 
dans les réunions de haut niveau sur le secteur 
forestier. 

CEE/FAO, OIT, 
ENFE, 
EUSTAFOR, 
CEPF, autres 
parties prenantes 

C.1.3  Mettre au point des approches tripartites 
(gouvernement/syndicats/employeurs), des emplois 
verts dans le secteur forestier à l’aide d’instruments 
tels que règlements, normes minimales, certification, 
etc. 

Gouvernements, 
OIT, parties 
prenantes 

C.1.4  Augmenter les investissements dans l’éducation et la 
formation des sous-traitants, des ouvriers et des 
propriétaires des forêts*. 

Gouvernements 
(ministères du 
travail/de la 
formation), Réseau 
commun d’experts, 
EFESC, ENFE, 
IFE 

C.1.5  Encourager les associations, par exemple les 
associations de sous-traitants, afin d’améliorer l’accès 
à la formation 

Gouvernements, 
ENFE 

C.2 Objectif: Réduire les taux de maladie et d’accident que connaît actuellement la 
main-d’œuvre forestière, en tenant compte de l’évolution de la technologie et 
de ses conséquences sur l’hygiène du travail et la sécurité en raison du passage 
à l’économie verte. 

C.2.1  Renforcer la volonté politique d’améliorer la sécurité 
et la santé de la main-d’œuvre, en étudiant la situation 
et l’évolution de la main-d’œuvre, en procédant à des 
comparaisons nationales et en analysant les 
différences. 

OIT, organisations 
nationales 
responsables de 
l’hygiène et de la 
sécurité du travail, 
parties prenantes 

C.2.2  Améliorer fondamentalement le contrôle de l’hygiène 
et de la sécurité de la main-d’œuvre forestière pour 
permettre une analyse significative et une action de 
prévention, notamment en améliorant la surveillance 
des sous-traitants, des agriculteurs, des travailleurs 
migrants, etc., et en mettant en place un renforcement 
des capacités pour améliorer l’établissement de 
rapports sur les indicateurs sociaux. 

CEE/FAO, OIT, 
organismes 
nationaux chargés 
des forêts et de 
l’hygiène du travail 

C.2.3  Encourager et surveiller l’application du Code de 
bonnes pratiques de la FAO pour les sous-traitants 
forestiers. 

ENFE, OIT 
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C.2.4  Appliquer la réglementation pertinente et élaborer des 
règlements, s’il y a lieu, pour tenir compte de 
l’évolution de la technologie (risques dus aux 
vibrations) et du changement des conditions sociales 
(sous-traitants indépendants, travailleurs migrants)*.  

Gouvernements et 
parties prenantes 
concernées 

C.2.5  Financer des activités de vulgarisation pour 
sensibiliser les employeurs et les ouvriers aux 
questions de sécurité et de santé, et organiser des 
campagnes de promotion d’une culture de la 
prévention dans ce domaine*. 

Gouvernements et 
parties prenantes 
concernées 

C.3 Objectif: Passer en revue les méthodes de travail utilisées pour la récolte 
et la sylviculture, déterminer ce qu’elles doivent améliorer et faire en sorte que 
les bonnes pratiques soient appliquées partout. 

C.3.1  Mettre au point et échanger des bonnes pratiques pour 
une exploitation des forêts efficace du point de vue de 
l’environnement et durable. 

Gouvernements et 
parties prenantes 
concernées, Réseau 
commun d’experts 

C.3.2  Déterminer les changements des modes d’exploitation 
forestière qui pourraient être nécessaires à la gestion 
durable des forêts (atelier). 

Réseau commun 
d’experts avec 
ENFE, OIT, 
instituts nationaux 
sur l’exploitation et 
la recherche 

C.3.3  Examiner les difficultés et les obstacles liés à 
l’exploitation forestière (concilier des objectifs de 
gestion différents, mobiliser suffisamment de moyens 
opérationnels pour une gestion durable de la forêt). 

CEE/FAO, OIT, 
Réseau commun 
d’experts, parties 
prenantes 

C.4 Objectif: Promouvoir l’utilisation d’outils pour évaluer les effets 
socioéconomiques des politiques en matière d’économie verte sur le secteur 
forestier. 

C.4.1  Suivre et analyser, au niveau des décideurs, 
l’incidence des politiques relatives à l’économie verte 
sur l’emploi dans le secteur forestier, éventuellement 
selon une approche intersectorielle. 

OIT, CEE/FAO, 
FOREST 
EUROPE, PNUE 
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  Pilier D.  Estimation et paiement des services rendus 
par les écosystèmes forestiers 

  Objectif:  Identifier et estimer les fonctions de la forêt et déterminer la rétribution 
des services écosystémiques en encourageant les modes de production et 
de consommation durables. 

  Mesures envisageables Acteurs possibles 

D.O Objectif: Élaborer et faire connaître des stratégies ambitieuses et réalistes 
pour l’estimation et le paiement des services rendus par les écosystèmes 
forestiers 

    

D.0.1  Examiner et développer les méthodes d’estimation et 
de paiement de différents services rendus par les 
écosystèmes forestiers dans la région de la CEE, avec 
la participation des organismes de recherche et des 
décideurs. 

CEE/FAO, IFE, 
IUFRO, Forest 
Europ 

D.1 Objectif: Appuyer l’affectation d’une valeur économique aux produits et 
services forestiers non commercialisés et améliorer la compréhension 
et la reconnaissance des biens publics fournis par les forêts. 

D.1.1  Intensifier les recherches sur l’estimation des biens et 
services forestiers, notamment pour ce qui est des 
objectifs, des sources de financement possibles et de 
l’incorporation des valeurs des écosystèmes forestiers 
dans les cadres comptables nationaux. Établir des 
bases de données et des plates-formes en ligne 
d’échange de coopération et de diffusion des données. 
Élaborer des directives pour l’estimation des services 
rendus par les écosystèmes forestiers. 

Scientifiques, 
IUFRO, IFE, AEE 

D.1.2  Organiser un forum de politique générale fondé sur 
l’enquête et l’analyse, conduisant à des 
recommandations concrètes sur l’estimation des biens 
publics fournis par les forêts tels que la santé et le 
bien-être de l’homme ainsi que les difficultés et les 
compromis auxquels sont confrontés depuis peu les 
gestionnaires et les décideurs*. 

Forest Europ, 
scientifiques, IFE, 
CEE/FAO. Ce 
pourrait être aussi 
une initiative 
nationale. 

D.1.3  Coopérer avec d’autres milieux par exemple ceux qui 
s’occupent de la santé, de la biodiversité, des 
changements climatiques, de l’énergie, de l’agriculture 
et des affaires, y compris le secteur de l’assurance, 
pour échanger des données sur les méthodes 
d’estimation*. 

Division des 
statistiques de 
l’ONU, TEEB 
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D.1.4  Procéder à des examens nationaux et régionaux des 
services rendus par les écosystèmes forestiers et 
estimer leur valeur, avec la participation de 
gestionnaires des forêts, de chercheurs et de 
consommateurs des services rendus par les 
écosystèmes forestiers. 

Gouvernements, 
scientifiques, 
parties prenantes, 
Équipe CEE/FAO 
de spécialistes sur 
la surveillance de 
la gestion durable 
des forêts 

D.1.5  Promouvoir la diffusion de la valeur des services 
rendus par les écosystèmes forestiers (fournis ou 
consommés/altérés) au niveau des sociétés. 

Secteur privé, 
gouvernements, 
parties prenantes 

D.2 Objectif: Promouvoir les meilleures pratiques en matière d’élaboration et 
d’application du paiement des services écosystémiques afin d’assurer une 
fourniture continue de services écologiques forestiers. 

D.2.1  Examen et échange de l’expérience acquise en matière 
de paiement des services rendus par les écosystèmes 
forestiers, notamment les conditions favorables et le 
suivi des progrès réalisés, en tenant compte du 
matériel existant (par exemple le rapport 2011 sur 
l’état des forêts) et en identifiant les répercussions sur 
la forme de ces paiements et leur mise en œuvre. 

CEE/FAO, IFE, 
chercheurs, UE: 
Groupement du 
septième 
programme-cadre à 
plusieurs niveaux 
et fonds régionaux 

D.2.2  Acquérir des capacités nationales pour le 
développement du paiement des services rendus par 
les écosystèmes ainsi que leur application et leur 
incorporation dans les stratégies existantes sur la base 
de l’expérience acquise. 

 

D.2.3  Élaborer des lignes directrices pour les politiques et 
les instruments qui fourniront un cadre pour le 
paiement des services rendus par les écosystèmes et 
identifier les possibilités de financement de ces 
paiements. 

 

D.2.4  Donner des moyens supplémentaires aux propriétaires 
de forêts et promouvoir les partenariats entre les 
propriétaires de forêts et d’autres acteurs/parties 
prenantes, par exemple pour développer le 
tourisme/écotourisme forestier. 

 

D.2.5  Recenser, examiner et faire connaître les cas de 
paiement des services rendus par les écosystèmes dans 
le secteur forestier*. 

Réseau de 
spécialistes de la 
communication, 
parties prenantes 

D.2.6  Mener une comparaison de la valeur des biens et 
services forestiers commercialisés et non 
commercialisés et élaborer des recommandations sur 
la manière de transformer les méthodes d’estimation 
théoriques en systèmes de paiement*. 

Scientifiques, 
propriétaires de 
forêts privées, 
secteur des services 
financiers 
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D.3 Déterminer comment les forêts contribuent à la santé et au bien-être 
de l’homme et s’assurer qu’il est bien tenu compte de cette information dans 
les politiques et les pratiques. 

D.3.1  Organiser un forum régional sur les forêts et la santé 
de l’homme pour examiner la situation, les possibilités 
et les difficultés, et recommander des travaux à 
réaliser à l’échelle internationale et nationale*. 

OMS; IUFRO, 
Ministères de 
la santé; écoles 
de médecine; 
propriétaires de 
forêts 

D.3.2  Étude sur le bien-être ressenti dans les bâtiments en 
bois par rapport aux bâtiments construits avec d’autres 
matériaux. 

 

D.3.3  Mener une évaluation complète des services rendus 
par les forêts dans le domaine de la santé (aspects 
positifs et négatifs) et faire connaître les résultats et les 
conclusions. 

OMS, IUFRO, 
Ministres de la 
santé, écoles de 
médecine, 
propriétaires de 
forêts 

  Pilier E.  Surveillance et gestion du secteur forestier 

  Objectif: Faire en sorte que le secteur forestier dans la région soit doté de politiques 
et d’institutions qui encouragent la gestion durable des forêts, que les décisions soient 
prises d’après des données factuelles, que les moyens d’action soient productifs, 
efficaces et équitables et que le contrôle soit suffisant pour intégrer l’économie verte 
dans les politiques forestières. 

  Mesures envisageables Acteurs possibles 

E.0 Objectifs: Élaborer et faire connaître des stratégies ambitieuses et réalistes 
de contrôle et de gestion du secteur forestier. 

E.0.1  Procéder à des examens des politiques nationales du 
secteur forestier, dans un contexte international, 
assortis d’un examen par des pairs, conformément 
aux études de la performance environnementale 
exécutées par la CEE. 

CEE/FAO 

E.0.2  Examiner la gouvernance nationale du secteur 
forestier et déterminer si les éléments d’information 
disponibles sont adéquats (dans le cas où un tel 
examen n’a pas été fait récemment). 

Gouvernements et 
parties prenantes 
concernées 

E.0.3  Analyser les conditions dans lesquelles les politiques 
concernant le secteur forestier sont établies, afin de 
mieux comprendre pourquoi elles sont ainsi 
formulées et de chercher les améliorations qui 
pourraient être apportées afin de remédier à leurs 
insuffisances. 

Scientifiques, 
CEE/FAO, IFE 



ECE/TIM/2012/10 

GE.12-23304 21 

  Mesures envisageables Acteurs possibles 

E.0.4  Renforcer les capacités (compétences, informations, 
institutions, etc.) de toutes les parties prenantes 
(main-d’œuvre, secteur privé, administrations, etc.) 
pour mettre en œuvre une gestion durable de la forêt 
et en suivre les progrès. 

Gouvernements, 
parties prenantes 

E.1 Objectif: S’assurer que les informations disponibles sur les forêts sont 
complètes et comparables, organisées en fonction des ensembles de critères et 
d’indicateurs régionaux, avec une résolution spatiale permettant la prise 
de décisions, que l’analyse des perspectives permet d’évaluer les politiques 
retenues, et que les décideurs se fondent sur les meilleures informations 
et analyses disponibles. 

E.1.1  Conserver et développer la coopération 
interorganisations actuelle sur l’état des forêts en 
Europe et les études sur les perspectives du secteur 
forestier, créer des équipes spéciales chargées de 
résoudre les problèmes en mesurant des indicateurs 
particuliers*. 

CEE/FAO 
(notamment les 
équipes de 
spécialistes de la 
surveillance de la 
gestion durable 
des forêts et des 
perspectives), 
Forest Europe, 
partenaires du 
Rapport sur l’état 
des forêts et 
EFSOS/NAFSOS 

E.1.2  Renforcer la capacité de tous les pays afin qu’ils 
soient en mesure de fournir des données utilisables 
pour tous les indicateurs. 

Gouvernements, 
CEE/FAO, 
partenaires 
internationaux 
pour les C&I 

E.1.3  Intensifier la contribution du secteur forestier à de 
grands ensembles de données indicateurs de 
l’économie verte: 

CEE/FAO, Forest 
Europ, IFE, 
PNUE 

  • Déterminer comment les indicateurs du «secteur 
forestier» peuvent être utilisés pour rendre compte 
de l’économie verte; 

 

  • Débattre avec d’autres secteurs de la manière dont 
ils souhaitent rendre compte de leur contribution à 
une économie verte; 

 

  • Adapter les critères et indicateurs existants et/ou en 
élaborer de nouveaux (en concertation avec les 
autres secteurs); 
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  • Faire en sorte que les indicateurs du secteur 
forestier pour le suivi de l’économie verte soient 
compatibles avec les autres indicateurs du secteur 
forestier, notamment ceux qui concernent la 
gestion durable des forêts*. 

 

E.1.4  Produire à intervalles réguliers des rapports factuels 
sur la gestion durable des forêts dans les pays, à 
partir des critères et indicateurs internationaux et 
nationaux 

Gouvernements, 
parties prenantes, 
IFE, CEE/FAO 

E.2 Objectif: Mettre au point une méthode reconnue d’évaluation de la gestion 
durable des forêts au niveau international, fondée sur les ensembles de 
critères et d’indicateurs, et appliquer cette méthode pour indiquer clairement 
aux décideurs, notamment ceux du secteur forestier, si la forêt est ou non 
gérée d’une manière durable. 

E.2.1  Mettre au point une méthodologie concertée pour 
déterminer si la forêt est gérée d’une manière 
durable, éventuellement en s’appuyant sur 
l’expérience acquise pour l’élaboration du Rapport 
2011 sur l’état des forêts, et la mettre en œuvre. 

CEE/FAO, 
scientifiques, 
partenaires du 
Rapport sur l’état 
des forêts 

E.2.2  Encourager la coopération entre Forest Europe et le 
processus de Montréal. 

Forest Europ, 
CEE/FAO, 
FAO/FRA, 
gouvernements 

E.2.3  Évaluer la durabilité de la gestion des forêts au 
niveau national*. 

Gouvernements et 
parties prenantes 
concernées 

E.2.4  Développer la capacité d’établir des rapports sur les 
indicateurs de la gestion durable des forêts, aux 
niveaux national et international*. 

CEE/FAO, Forest 
Europ, IFE 
(y compris son 
projet sur la mise 
en œuvre des 
C&I) 

E.3 Examiner les moyens d’action actuels du secteur forestier à la lumière 
des besoins d’une économie verte et, s’il y a lieu, proposer une nouvelle 
approche, tout en améliorant les synergies au niveau international. 

E.3.1  Préparer une étude détaillée et objective au niveau 
régional des moyens d’action en place et se 
demander s’ils conviennent à une économie verte, 
débouchant, s’il y a lieu, sur des propositions 
d’amélioration*. 

CEE/FAO Forest 
Europ, OIT avec 
d’autres OIG 

E.3.2  Intégrer l’économie verte dans les programmes de 
travail en tant que sujet important. 

Organisations et 
institutions 
pertinentes du 
secteur forestier 
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  Mesures envisageables Acteurs possibles 

E.3.3  Créer un partenariat européen sur les forêts, auquel 
adhéreraient ceux qui le souhaitent, pour améliorer la 
coordination et la coopération entre les organisations 
internationales en Europe*. 

CEE/FAO, Forest 
Europ, agences de 
l’UE, IFE avec 
d’autres 
institutions 

E.3.4  Préparer une étude détaillée et objective au niveau 
national des moyens d’action existants et déterminer 
s’ils sont appropriés pour une économie verte, 
conduisant s’il y a lieu à des propositions 
d’amélioration.  

Gouvernements, 
scientifiques 

E.3.5  Promouvoir l’exploitation forestière durable dans les 
communautés rurales y compris par la création 
d’entreprises forestières, le renforcement des 
capacités et l’innovation. 

Gouvernements 

E.4 Améliorer la communication avec le public et les décideurs sur le rôle actuel 
et potentiel du secteur forestier dans l’économie verte et faciliter 
la participation du public au débat sur l’économie verte. 

E.4.1  Améliorer la capacité du secteur à communiquer en 
développant les communications nationales et 
internationales, en renforçant les capacités et le 
financement et par un échange d’expériences*. 

CEE/FAO, FCN, 
Forest Europ avec 
d’autres 
institutions 

E.4.2  Diffuser des informations qui conduiront l’opinion 
publique et les législateurs à considérer le bois 
comme le matériau de construction préférable sur le 
plan écologique. 

CEE/FAO, FCN, 
Forest Europ, 
acteurs nationaux 
pertinents 

E.5 Objectif: Faire connaître aux autres secteurs les enseignements tirés du 
secteur forestier et tirer parti de l’expérience acquise dans d’autres secteurs. 

E.5.1  Suivre l’évolution de l’économie verte dans le 
secteur forestier de la région de la CEE et faire en 
sorte qu’elle soit connue des organisations actives 
dans le domaine de l’économie verte mondiale, telles 
que le PNUE. 

CEE/FAO, PNUE 

E.5.2  Mener une analyse comparée de la notion de «gestion 
durable de la forêt» telle qu’elle ressort des travaux 
menés dans différents contextes tels que REDD+, 
LULUCF, le secteur forestier, les critères pour la 
bioénergie, etc.*. 

IFE, IUFRO avec 
les partenaires 
pertinents (UNFF, 
FAO, FCCC, UE, 
etc.) 

E.5.3  Faire en sorte que les intervenants du secteur 
forestier participent aux processus et initiatives 
intersectoriels concernant l’économie verte 

Gouvernements, 
scientifiques, 
parties prenantes 
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E.5.4  Créer des groupes de travail intersectoriels, 
intensifier les contacts avec les autres secteurs de 
l’économie verte et procéder à des échanges 
d’expériences (aussi à l’échelle internationale) et 
identifier les facteurs de réussite*. 

CEE/FAO 

E.5.5  Ajouter «les forêts et l’économie verte» aux 
programmes d’enseignement. 

Écoles des forêts, 
Ministères de 
l’éducation 

 III. Recommandations 

19. Le Comité est invité à examiner le présent document, à fournir des informations 
supplémentaires et à décider des mesures à prendre. En particulier, le Comité du bois 
pourra souhaiter envisager l’une des mesures ci-après: 

• Poursuivre la révision du Plan d’action au cours d’une réunion qui sera organisée 
aussitôt avant ou aussitôt après celle du Groupe de travail mixte FAO/CEE sur les 
statistiques forestières et l’économie et la gestion des forêts en avril 2013; 

• Organiser une session spéciale du Comité du bois et de la Commission européenne 
des forêts en juin 2013 pour établir la version définitive du Plan d’action ainsi que le 
Programme de travail conjoint CEE/FAO 
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Annexe 

  Liste des acronymes/abréviations 

CEPF Confédération européenne des propriétaires fonciers 

EFESC European Forest and Environmental Skills Council 

IFE Institut forestier européen 

EFSOS Étude sur les perspectives du secteur forestier en Europe 

ENFE European Network of Forest Entrepreneurs 

UE Union européenne 

EUSTAFOR Association des forêts d’État européennes 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FCBA Institut Technologique Foret Cellulose Bois-construction Ameublement 

FCN Réseau de spécialistes de la communication 

FLEGT Application de la législation forestière, gouvernance et échanges 
commerciaux 

Forest Europe La Conférence ministérielle pour la protection des forêts en Europe 
(précédemment CMPFE) 

FRA Global Forest Resources Assessment 

FTP Plate-forme technologique européenne du secteur forestier 

IIASA Institut international pour l’analyse des systèmes appliqués 

CIPV Convention internationale pour la protection des végétaux 

SIPC Stratégie internationale pour la prévention des catastrophes 

ISO Organisation internationale de normalisation 

OIBT Organisation internationale des bois tropicaux 

IUFRO Union internationale des organisations de recherche forestière 

LCA Analyse du cycle de vie 

Metla Institut de recherche forestière de Finlande 

CEE Commission économique pour l’Europe  

PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement  

FCCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

FNUF Forum des Nations Unies sur les forêts 

vTI Institut Johann Heinrich von Thünen 

VTT Centre de recherche technique de Finlande  

OMS Organisation mondiale de la santé  

SETAC The Society for Environmental Toxicology and Chemistry 

TEEB The Economics of Ecosystems and Biodiversity 

    


